déclaration  de  droits, 

B st traite  du  Cahier  du  Tiers -Etat  du  Bailliage 
de  Nemours  * Partie  fécondé  y Chapitre  premier . 

L A première  chofe  8c  la  plus  utile  que  le  Tiers- 
Etat  du  Bailliage  de  Nemours  puiile  propofer  8c 
demander  à la  fagelie  des  Etats  - Généraux  & à la 
vertu  du  Roi , pour  que  la  réforme  de  tous  les  abus 
dont  le  Peuple  fe  plaint  ne  puiTe  être  eludée  , 8c 
que  leur  retour  devienne  impolîibde , eft  de  Elira 
examiner  dans  les  Etats -Généraux  quels  font  ces 
droits  imprefcriptibles  des  hommes  , dont  ils  ont 
voulu  s'affûter  la  jouilïànce  en  formant  êntreux 
les  dive  fes  efpèces  de  confédérations  qui  font 
devenues  des  Etats  policés. 

Le  Tiers -Etat  du  Bailliage  de  Nemours  charge 
fes  Députés  de  demander , loTque  lus  Etats -Géné- 
raux auront  reconnu  8c  clairement  expofé  ces  droits 
naturels  8c  fociaux  de  l’homme  & du  citoyen  > qu'il 
en  foit  Elit  par  le  Roi  une  Déclaration  qui  fera 
enregifkée  dans  tous  les  Tribunaux,  publiée  plu* 
Eems  fois  fannée  dans  toutes  les  Eglifes , inférée  dans 
tous  les  livres  deftinés  à l'éducation  de  là  première 
enfance  > 8c  que  nul  ne  puilfe  être  r~çu  ni  inrtafé 
dans  aucune  charge,  piaçe,  ou  office  de  Judicature, 
de  Magiftrature,  ou  d’Âdminiftration , fans  avoir, 

A 


en  pféfence  de  la  Compagnie  ou  de  l’Officier  qui  le 
recevra , répété  de  mémoire  cette  daration  , ôc 
fait  ferment  d’y  conformer  fa  conduite. 


Sans  prétendre  ne  pas  oublier  des  articles  très- 


utiles  , ôc  fe  rapportant  entièrement  aux  Etats-Gé- 
néraux  fur  ceux  qui  devront  être  ajoutés  à Tex- 
pofition  qu’il  va  faire  , le  Bailliage  de  Nemours 
eflaiera  d’indiquer  quelques  • unes  des  vérités  prin- 
cipales qui  lui  parodient  devoir  faire  partie  de  cette 
Déclaration . 

A R I G L E PREMIER. 

Tout  homme  a droit  de  faire  librement  ce  qui  ne 
nuit  pas  aux  autres  hommes. 


I I. 


Tout  homme  a droit  aux  fecours  des  autres 
hommes. 


I I I. 


Tous  les  hommes  ont  droit  d’exiger  la  réciprocité 
de  celui  qui  réclame  leurs,  fecours , s’il  efb  dans 
l’état  de  pui  (Tance  , de  force  ôc  de  fanté , ôc  font 


juges  alors  des  conditions  de  cette  réciprocité. 


I V. 


Tout  homme  dans  l’état  d’enfance  , d’impuif- 


fance , d’infirmité,  de  caducité  , a droit  à des  fecours 
gratuits  de  la  part  des  autres  hommes  ; car  il  n’y 


a pas  un  d’entr’eux  qui  n’ait  à payer  à cet  égard 
une  dette  qui  dure  autant  que  fa  vie3  puifqu’il  n’y 
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en  a point  qui  ne  doive  la  vie  à une  multitude  de 
fecours  gratuits  qu’il  a reçus  au  moins  dans  fon 
enfance. 

V 

Aucun  homme  ne  doit  en  aucune  manière  être 
interrompu  ni  gêné  dans  fon  travail  par  nul  autre 
homme,  ni  par  aucune  autorité. 

V I. 

Aucune  autorité  ne  peut  obliger  un  homme  à 
travailler  fans  falaire , ni  pour  un  falaire  qui  lui 
paroîtroit  iiifuffifanr. 

VII. 

Tout  homme  doit  conferver  ce  qu’il  pofsède  ’ 
6c  ce  qu’il  a légitimement  acquis  par  fon  travail , 
par  donation  , ou  par  héritage. 

VIII. 

Tout  homme  eft  le  maître  de  faire  les  contrats 
qu’il  juge  convenables  j 6c  tout  contrat  libre  eft 
obligatoire  pour  les  deux  Parties , s’il  neffc  pas  con- 
traire ajix  bonnes  mœurs , s’il  ne  renferme  aucun 
dol  de  la  part  des  contra&ans , 6c  s’il  n’entraîne 
aucune  lélîon  des  droits  de  quelqu’autre. 

I X. 

Nul  homme  ne  doit  être  fournis  à aucune 
violence  dans  fa  perfonne  ni  dans  fes  biens. 

X. 

Nul  homme  ne  peut  obliger  un  autre  homme 

A z 


v; 
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à îui  céder  fon  héritage  , ni  aucune  autre  chofe  qui 
lui  appartienne , quelque  prix  qu’il  y veuille  mettre» 
fi  le  Propriétaire  ne  le  juge  à propos. 

X I. 

L’Etat  feul , ou  le  Corps  entier  de  la  Société , 
peut  être  autorifé  à prendre  pour  les  chemins  ou 
pour  le  fervice  public  une  propriété  particulière  ; 
mais  il  ne  le  peut  que  lorfque  la  choie  a été  léga- 
lement jugée  indilpenfâble , <5c  que  fous  la  condi- 
tion de  la  payer,  d’abord  à raifon  de  la  plus  grande 
valeur  que  des  Arbitres  équitables  puilTent  eftimer  » 
ôc  de  plus  avec  un  furcroît , dont  la  proportion 
doit  être  fixée  par  la  Loi , pour  indemnifer  le  pro- 
priétaire de  ce  quai  ne  vend  pas  volontairement. 

XII. 

Tout  homme  doit  être  protégé  par  les  autres 
hommes  & par  le  Corps  entier  de  la  Société,  contre 
toute  atteinte  à fa  liberté , à fa  propriété  ou  à fa 
sûreté. 

XML 

La  liberté  , la  propriété , la  sûreté  ne  doivent 
Jamais  être  violées  impunément. 

X I V. 

Nul  homme  ne  doit  être  expofé  à voir  agir 
contre  lui  la  force  du  Gouvernement , fi  ce  n’eft 
dans  le  cas  où  il  auroit  attenté  à la  liberté,  à la 
propriété  ou  à la  sûreté  d’un  autre  homme. 


(s  ) 

Car  il  n’y  a de  délits  que  les  avions  qui  nuifent 
à la  liberté , à la  propriété  ou  à la  sûreté  de 
quelqu’un. 

X V. 

Tout  homme  accufé  d’un  délit  a droit  de  n être 
pas  emprifonné  avant  d avoir  été  convaincu  , tant 
qu’il  y a quelqu’autre  moyen  de  saffurer  que,  H le 
Jugement  le  déclaré  coupable  , il  ne  pourra  pas 
échapper  à la  punition. 

XVI. 

S’il  n’y  a pas  d’autre  moyen  de  s’aflfurer  qu’un 
accufé,  qui  par  le  Jugement  fe  trouveroit  cou- 
pable , ne  pourroit  échapper  à la  punition , le 
Gouvernement  a droit  de  faire  emprifonner  l’Ac- 
cufé  > mais  l’ Accufé  a droit  de  n erre  emprifonno 
que  fous  les  conditions  & félon  les  formes  prévues 
Sc  prefcrites  par  la  Loi. 

XVI  I. 

Tout  homme  emprifonné  doit  être  jugé  dans  le 
plus  court  délai  poffîbie,  par  ks  Juges  que  la  Loi 
indique  à L Accufé. 

XVIII. 

Tout  Accufé  doit  être  admis  à employer  les 
confeils  qu’il  trouve  convenables , & à prouver  en 
tout  temps  les  faits  qu’il  peut  alléguer  en  fa  fiveur. 
Il  a droit  de  le  faire  en  préfence  de  tous  fes  Conci- 
toyens, par  un©  procédure  entièrement  publique. 
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X I X. 

Tout  Accufé  que  le  Jugement, déclare  innocent, 
3 droit  d'être  dédommagé  par  fes  Accufateurs. 

X X. 

Tout  Accufé  qui  a été  emprifonné , fi  fon  in- 
nocence a été  reconnue,  ôc  fi  fes  Accufateurs  font 
insolvables , a droit  d’exiger  de  l’Etat , c?eft-à~dire, 
du  Corps  entier  de  la  Société  , l’indemnité  à la- 
quelle fes  Accufateurs  auraient  été  condamnés, 
tant  à raifon  de  l’injuftice  de  l’accufation  , qu’à 
raifon  du  dommage  ôc  de  la  peine  qu’il  a foufferts 
par  la  fufpenfion  de  fa  liberté. 

X X I. 

Tout  homme  qui  pofsède  un  revenu  libre , efl 
obligé  de  concourir , en  raifon  de  ce  revenu , aux 
dépenfes  publiques  qui  font  néceflaires  pour  ga- 
rantir la  liberté , la  propriété  ôc  la  sûreté  des  autres 
hommes,  ainfî  que  les  hernies  propres. 

X X I î. 

L homme  qui  n’a  point  de  revenu  libre , ne  doit 
pas  être  obligé  à contribuer.  Car  , où  il  n’y  a 
rien , la  Société  perd  fes  droits  > mais  elle  ne  perd 
pas  fes  devoirs  ; ôc  l’homme  même  qui  ne  peut 
pas  contribuer , doit  être  protégé , comme  les  autres, 
de  toute  la  force  publique.  Il  eft,  relativement  à 
la  force  publique,  dans  le  cas  de  l’infirme  qui  doit 
être  fecouru  gratuitement. 


(?) 

XXIII. 

Tout  revenu  libre  doit  contribuer , en  rai  Ton 
proportionnelle  de  fa  valeur , au  maintien  de  la 
force  publique  , confervatrice  de  tous  les  revenus 
& de  toutes  les  propriétés. 

XXIV. 

Aucun  revenu  ne  doit  contribuer  au-delà ‘de  ce 
qui  eft  nécelFaire  pour  fournir  fa  jufte  quote-part 
des  dépenfes  qu’exigent  la  force  publique , lad- 
miniftration  de  la  Juftice,  Pinftruétion , les  pro- 
priétés indivifes  de  la  Société,  telles  que  les  che- 
mins , les  canaux  & autres  ouvrages  publics  j 8c  la 
confervation  de  la  dignité  nationale. 

XXV. 

Tous  les  Propriétaires  de  revenus,  tous  les  Con- 
tribuables ont  droit  de  juger,  dans  une  Aflemblée 
générale  > d’eux  - mêmes  ou  de  leurs  Repréfentans 
libremens  élus,  de  ce  qui  eft  nécellaire  aux  befoins 
publics,  8c  de  la  proportion  dans  laquelle  les  reve- 
nus doivent  contribuer  3 ainft  que  de  la  meilleure 
forme  de  contribution. 

XXVI. 

Aucune  'autre  autorité  ne  peut  fuppléer , à 
cet  égard , celle  des  propriétaires  de  revenus , ou  de 
leurs  repréfentans. 

XXVII. 

Lorfque  P Aflemblée  générale  a réglé  la  quotité 
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Ôc  la  formé  de  la  contribution  foetale , aticutl 
Ordre  de  Citoyens  , aucune  Province  , aucun  Pro- 
priétaire en  particulier  n’a  droit  de  refufer  fa  part 
proportionnelle  de  cette  contribution,  ni  de  réfifter, 
lors  de  fa  perception  , au  Corps  de  la  Société. 

XXVII  t 

Tout  homme , vivant  fous  les  Loix  politiques , 
civiles  ôc  criminelles , a droit  de  concourir  de  fes 
lumières,  ou  par  fes  réclamations,  à leur  amé- 
lioration, Ôc  d’invoquer  à cet  effet,  par  les  dif- 
culîïons  les  plus  libres , l’attention  ôc  la  décifîon  de 
l’Alfemblée  générale. 

XXIX. 

Nul  homme  ne  peut  être  puni  pour  avoir  dit  * 
écrit  ôc  publié  fa  penfee  fur  les  réformes  qu’il  ef- 
time  néceiTaires  dans  les  Loix,  de  quelque  efpèce 
quüies  puiifent  être  ; car,  concourir  à perfec- 
tionner les  Loix,  11e  peut  pas  être  un  délit. 

XXX.  . 

Il  ne  peut  y avoir  de  délit  dans  les  paroles  ou 
dans  les  écrits,  que  l’injure  ou  la  calomnie.  Tout 
homme  qui  a foutfert  de  l*une  ou  de  l’autre  ,,  a 
droit  d’invoquer  contfelle  la  vengeance  des  Loix, 
comme  il  leferoit  contre  tout  autre  attentat  commis 
fur  fa  oerfonne. 
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